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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

Arrêté n° 2023-                 du 

portant mise en demeure de Monsieur Damien RICHARD

sur la commune de MONTFERRAND-LE-CHÂTEAU

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.171-6 à 8, L.541-3, L.541-22, L.541-46,
R.541-43, R. 543-155-7 ;

VU le code de la justice administrative ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, Préfet du
Doubs ;

VU le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de M. Philippe PORTAL, administrateur général
détaché en qualité de sous-préfet hors classe, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2023-01-24-0006 du 24 janvier 2023 portant délégation de signature à M.
Philippe PORTAL, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

VU la  décision  n°25-2021-07-13-00007 du 13 juillet  2021 portant  subdélégation  de  signature  aux
agents de la DREAL pour les missions sous l’autorité du Préfet du département du Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux
agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d’usage ;

VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Montferrand-le-château approuvé par délibé-
ration du conseil municipal le 21 mars 2013 ; 

VU le rapport de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Bour-
gogne-Franche-Comté,  chargée de l’inspection  des  installations  classées  transmis  à  l’exploitant  par
courrier du 13 juin 2023 conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du code de l’environnement fai-
sant suite à la visite du 31 mai 2023 transmis à l’exploitant le 26 juin 2023 ;

VU le projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure transmis le 26 juin 2023 à l’exploitant en applica-
tion de l’article L.171-6 du code de l’environnement ;
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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

CONSIDÉRANT que la visite d’inspection du 31 mai  2023 a mis en évidence les manquements sui-
vants aux dispositions contrôlées de l’article R.543-155-7 du Code de l’environnement :

 • quatre véhicules hors d’usage sont entreposés au 15B rue du Pont des Margots sur la parcelle n°12
section AE du plan cadastral de Montferrand-le-Château ;

CONSIDÉRANT que M. Damien RICHARD ne peut se prévaloir de l’agrément requis ;

CONSIDÉRANT que la parcelle où sont entreposés des VHU est située en zone UC du PLU susvisé ;

CONSIDÉRANT que l’incompatibilité de l’activité avec les documents d’urbanisme en vigueur (PLU
susvisé) ne permettra pas la régularisation administrative du site ;

CONSIDÉRANT que l’article L. 541-3 du code de l’environnement dispose que : « I.-Lorsque des dé-
chets sont abandonnés, déposés ou gérés contrairement aux prescriptions du présent chapitre et des
règlements pris pour leur application, à l'exception des prescriptions prévues au I de l'article L. 541-
21-2-3, l'autorité titulaire du pouvoir de police compétente avise le producteur ou détenteur de déchets
des faits qui lui sont reprochés ainsi que des sanctions qu'il encourt et, après l'avoir informé de la pos-
sibilité de présenter ses observations, écrites ou orales, dans un délai de dix jours, le cas échéant assis-
té par un conseil ou représenté par un mandataire de son choix, peut lui ordonner le paiement d'une
amende au plus égale à 15 000 € et le mettre en demeure d'effectuer les opérations nécessaires au res-
pect de cette réglementation dans un délai déterminé. »  ;

CONSIDÉRANT que l’autorité titulaire du pouvoir de police compétente pour délivrer l’agrément est
le Préfet ;

CONSIDÉRANT que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’ar-
ticle L. 541-3 du code de l’environnement en mettant en demeure M. Damien RICHARD de respecter
les prescriptions du code de l’environnement susvisées ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

A R R Ê T E

Article 1er : objet

M. Damien RICHARD  exploitant une activité d’entreposage de véhicules hors d’usage (VHU) au 15B
rue du Pont des Margots 25320 MONTEFFRAND LE CHATEAU est mis en demeure, à compter de la
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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

notification du présent arrêté, de cesser ses activités d’entreposage de véhicules hors d’usage (VHU)
dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté.

Pour cela, les VHU sont enlevés du site et envoyés vers un centre de traitement agréé.
Les justificatifs (BSD,…) sont tenus à dispositions des services de l’inspection des installations clas-
sées.

Article 2 : sanctions administratives

Faute pour l’exploitant de se conformer dans les délais aux dispositions de la présente mise en demeure,
il pourra être fait application des sanctions administratives prévues à l’article L. 541-3 du Code de l’en-
vironnement.

Article 3 : notification et publicité

Conformément à l’article R.171-1 du Code de l’environnement, le présent arrêté est publié sur le site
internet de la préfecture pendant une durée minimale de deux mois.

Le présent arrêté est notifié à monsieur Damien RICHARD.

Article 4 : délais et voies de recours

La  présente  décision  peut  être  déférée  devant  le  Tribunal  administratif  de  BESANÇON  (30  Rue
Charles Nodier, 25000 Besançon) ou sur le site https://www.telerecours.fr/, par le pétitionnaire dans un
délai de deux mois à compter de sa date de notification.

Article 5 : exécution et ampliation

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, M. le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Bourgogne  Franche-Comté  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution des dispositions du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi que
monsieur le Maire de MONTFERRAND-LE-CHATEAU.

Fait à Besançon, le

Pour le Préfet, par délégation,
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté n°25-2023-07-12-
autorisant la captation, l’enregistrement et la transmission d’images au moyen de

caméras installées sur des aéronefs au bénéfice de la Brigade de police aéronautique
de Metz

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 242-8 à
R. 242-14 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du préfet du Doubs - M. COLOMBET (Jean-
François);

Vu l’arrêté  n°  25-2023-01-24-00005  en  date  du  24  janvier  2023,  portant  délégation  de
signature à Mme Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice de cabinet ;

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur et des outre-mer, en date du 19 avril  2023 relatif  au
nombre maximal de caméras installées sur des aéronefs pouvant être simultanément utilisées
dans chaque département et collectivité d’outre-mer;

Vu la demande en date du 12 juillet 2023, formée par le directeur zonal de la police aux
frontières  Est  au  bénéfice du directeur  départemental  de la  sécurité  publique du Doubs
visant  à  obtenir  l’autorisation  de  capter,  d’enregistrer  et  de  transmettre  des  images  au
moyen d’une caméra installée sur un aéronef télépiloté aux fins d’assurer la prévention des
atteintes à la sécurité des personnes et des biens ;

Considérant que les dispositions susvisées permettent aux forces de sécurité intérieure, dans
l’exercice  de leurs  missions  selon les  motifs  sus-mentionés  de procéder  à  la  captation,  à
l’enregistrement  et  à  la  transmission  d’images  au  moyen  de  caméras  installées  sur  des
aéronefs aux fins d’assurer la sécurité des personnes et des biens et prévenir les troubles à
l’ordre public; 

Considérant les  informations  parvenues  à  la  direction  départementale  de  la  sécurité
publique du Doubs sur des mouvements inhabituels sur les toits de certains immeubles à
Besançon et à Montbéliard, faisant en outre état de la présence potentielle de mortiers en
nombre à l’approche de la fête nationale dans un contexte global de violences urbaines,  en
vue de la prise à partie des forces de l’ordre ;
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Considérant  que compte tenu des modalités  de stockage de ces artifices, de l’intérêt de
disposer  d’une  vision  en  grand  angle  pour  permettre  la  surveillance  de  la  zone  tout  en
limitant l’engagement des forces au sol sur un quartier sensible, le recours aux dispositifs de
captation installés sur un aéronef télépiloté est nécessaire et adapté, qu’il n’existe pas de
dispositif  moins  intrusif  permettant  de  parvenir  aux  mêmes fins  au  vu  de  la  localisation
géographique et de la configuration urbaine des lieux;
 
Considérant que, sur  la même période et sur  le même périmètre,  aucune autorisation de
caméra aéroportée n’a été accordée pour des finalités différentes;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRÊTE

Article 1er: La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par le directeur zonal
de la police aux frontières Est au bénéfice du directeur départemental de sécurité publique
du Doubs, sont autorisés au titre de la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et
des biens et l’appui des personnels au sol. 

Article 2: Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément aux traitements
mentionnés à l’article 1er est fixé à une.

Article 3: La présente autorisation est limitée aux périmètres géographiques des communes
de Besançon et de Montbéliard.

Article 4: La présente autorisation est délivrée pour la journée du 13 juillet 2023 de 8h à 15h.
 
Article 5:   Le registre mentionné à l’article L.  242-4 du code de la  sécurité  intérieure est
transmis au représentant de l’Etat dans le département ou, à Paris,  au préfet de police à
l’issue du déplacement.

Article 6: Le présent arrêté, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais suivants:
- un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la
préfecture du Doubs ;
- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau
– 75800 PARIS cedex 08.
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon - 30,
rue  Charles  Nodier  -  25000  BESANCON.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr.
Le  recours  juridictionnel  doit  être  déposé  au  plus  tard  avant  l’expiration  du  2ème mois
suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date
du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et,
le cas échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.
L’exercice  d’un  recours  administratif  ou  d’un  recours  juridictionnel  ne  suspend  pas
l’exécution de la décision administrative contestée.

Article 7 : Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté :

– la directrice de cabinet du préfet du Doubs,
– le directeur départemental de la sécurité publique du Doubs,
– le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est,
et le directeur zonal de la police aux frontières de Metz.

Besançon, le 12 juillet 2023

Pour le Préfet, par délégation,
La Sous-préfète, directrice de cabinet

signé

Saadia TAMELIKECHT
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